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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

Constitution européenne
Question écrite n° 21981

Texte de la question

M. Bruno Bourg-Broc rappelle à M. le ministre de la culture et de la communication que la France a déposé à la
convention sur l'avenir de l'Europe une contribution sur la place de la culture dans la future constitution
européenne. Il le prie de bien vouloir lui indiquer quel est l'accueil qu'a reçu cette contribution et les résultats que
l'on peut attendre de cette initiative.

Texte de la réponse

Le ministre de la culture et de la communication remercie l'honorable parlementaire pour l'intérêt qu'il porte à la
prise en compte des enjeux culturels dans les travaux relatifs à l'élaboration d'un traité constitutionnel pour
l'Union européenne. Les propositions de la convention sur l'avenir de l'Europe, entérinées par les chefs d'États
et de Gouvernements dans le cadre des travaux de la conférence intergouvernementale dont les travaux se sont
achevés en juin 2004, renforcent la place de la culture dans l'équilibre institutionnel communautaire. La
promotion de la diversité culturelle et linguistique sera un objectif ayant une portée constitutionnelle dès l'entrée
en vigueur de la constitution européenne et la culture demeurera une compétence d'appui de l'Union, dans le
respect des compétences souveraines des États membres ou de leurs entités fédérées. Les programmes
culturels internes à l'Union recueilleront désormais la majorité qualifiée du conseil - et non plus l'unanimité - pour
leur adoption, alors même que l'accord unanime des États membres continuera à être requis pour que la
Commission européenne soit autorisée à négocier un accord commercial dans le domaine des service culturels
et audiovisuels dès lors que ceux-ci risquent de porter atteinte à la diversité culturelle et linguistique de l'Union.
Le ministre de la culture et de la communication estime ainsi que les nouveaux équilibres institutionnels définis
dans le projet de traité constitutionnel devraient favoriser une meilleure prise en compte des enjeux culturels de
l'intégration européenne à compter de l'entrée en vigueur dudit traité constitutionnel.

Données clés

Auteur : M. Bruno Bourg-Broc
Circonscription : Marne (4e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 21981
Rubrique : Union européenne
Ministère interrogé : culture et communication
Ministère attributaire : culture et communication

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 14 juillet 2003, page 5510
Réponse publiée le : 21 septembre 2004, page 7287

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE21981
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA612

